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Note sur les services publics locaux de réseaux

(électricité, gaz, eau, câble, chauffage urbain ... )

1)
Lors des travaux du « GEM ‑ énergie » en 1988 ‑ 1989, j'avais fait une anatomie comparée des systèmes électriques français et allemands.

Cette étude avait montré que, si la France avait produit son électricité avec les mêmes équipements que l'Allemagne et les même coûts de combustible, la production d'électricité aurait coûté chez nous 40 GF de plus par an ; elle avait montré aussi qu'une part importante de cette supériorité au stade de la production de l'électricité (part évaluée à 15 GF/an) était perdue pour le consommateur d'électricité, en raison de la sous productivité de la distribution au sein d’EDF.

Nous avions cherché à comprendre pourquoi la distribution de l'électricité en France est moins productive qu'en Allemagne où la distribution est assurée par 625 distributeurs distincts (les « stadtwerke »).

La première raison tient au fait qu'il n'y a pas en Allemagne de péréquation des tarifs de vente de l'électricité : le tarif basse tension le plus élevé étant supérieur de 25 % au tarif le plus bas. Chaque distributeur devait régulièrement justifier pourquoi il était plus cher que tel ou tel voisin ; bien que chacun soit en situation de monopole sur son territoire, il y a émulation par intercomparaison des résultats.

La seconde raison tient à ce qu'il n'y a pas d'économie d'échelle à distribuer l'électricité sur toute la France plutôt que sur une grande agglomération ou un département. Il y a par contre des gains de gestion possibles à distribuer à la fois, l'électricité, le gaz, l'eau, le chauffage urbain, le câble, le téléphone dans une même agglomération (services de réseaux ayant les mêmes clients)

2)
EDF avait bien vu ces synergies quand elle a voulu se diversifier vers d'autres services locaux. Elle a été bloquée dans cette diversification par la vive réaction des grands de la distribution d'eau qui ont objecté qu'EDF ne pouvait à la fois avoir un monopole national sur l'électricité (monopole national que l'économie ne justifie pas en matière de distribution) et se diversifier localement vers d'autres services.

3)
Les « stadtwerke » allemands ne sont pas dépourvus de défauts liés à leur statut de société d'économie mixte locale et les trois grands de la distribution de l'eau en France (Générale des Eaux, Lyonnaise des Eaux, SAUR) se sont imposés au plan mondial en raison notamment de l'avance que leur a donnée l'approfondissement de leur spécialité dans le domaine de l'eau.

Mais, alors que les services locaux se multiplient et se développent considérablement, nous devons très sérieusement examiner divers problèmes :

· la sectorialisation des entreprises qui assurent localement ces services n'est‑elle pas un facteur d'augmentation du coût global pour l'usager ?

· le fait qu'EDF ait un monopole de la distribution sur la quasi‑totalité du territoire (alors même que la loi de nationalisation de 1946 prévoyait des établissements publics régionaux) n'est‑il pas un obstacle à la création des sociétés multiservices (éventuellement filiales de plusieurs grandes entreprises spécialisées et minoritairement de collectivités locales) ?

· l'absence d'expériences nationales de la gestion de ces multiservices ne sera‑t-elle pas un handicap à l'international aussi bien pour EDF-GDF que pour les grands distributeurs d'eau.

4)
Les relations entre les collectivités territoriales et ces entreprises de service doivent évoluer :

· on cherche à rééquilibrer et assainir les relations des collectivités et des distributeurs d'eau ;

· la dérégulation dans le secteur énergétique risque à l'inverse de poser des problèmes nouveaux qui n'existent pas aujourd'hui dans ce secteur.

Il convient de faire émerger dans notre administration centrale une culture de la régulation et de la création du contexte juridique et financier propre à favoriser d'une part des relations satisfaisantes entre collectivités et sociétés de services et d'autre part le développement de ces sociétés en France et à l'étranger.

Les problèmes à régler dans le domaine des divers services ont beaucoup plus de points communs que de différences ; on doit donc examiner s'il ne serait pas opportun de créer une structure appropriée au sein d'un même ministère (celui en charge de l'économie ?)

On doit en tout cas redouter que la mise en place d'une structure spécifique, dans le cas de l'eau, au sein du ministère de l'Environnement, ne soit tout à fait inefficace : les problèmes qui inquiètent tout à juste titre aujourd'hui le Gouvernement et le Parlement dans le domaine de la gestion des réseaux de distribution d'eau et d'assainissement n'ont pas grand chose à voir avec la protection de l'environnement et relèvent par contre fortement de l'économie et du droit de la concurrence.
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